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Monsieur le Maire








A Carcans, le 8 décembre 2008








         
         A Carcans, le 31 mars 2010

Objet : Citation  à  comparaître  du  Président de  Gironde Vigilante,  Jack COSTES, devant  le                  Tribunal Correctionnel de Bordeaux, pour complicité de diffamation publique envers le SDIS.

Madame le Maire,
Monsieur le Maire,

Le vendredi 16 avril 2010, et après 6 renvois d’audience, notre Président, Jack COSTES, se trouvera face au Juge, pour avoir commis le crime de défendre le service public d’incendie et de secours en milieu rural.

En effet, en 2006, dans le journal « 20 minutes », le Colonel Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Gironde, déclarait dans un article : « Vu la population croissante de la banlieue de BORDEAUX, il faut rapatrier les pompiers professionnels des centres de secours ruraux vers les centres de secours de la CUB ». Le démantèlement était donc programmé et sous le couvert de la départementalisation, nos services d’incendie et de secours ont été spoliés, voire supprimés en milieu rural.

Entourée d’anciens cadres Sapeurs-pompiers, d’Elus et de personnes de la société civile, Gironde Vigilante a vu le jour pour défendre la sécurité des biens et des personnes. Le combat que nous menons est justifié par le nombre important de dysfonctionnements constatés par les usagers.

Pour avoir dénoncé la suppression des Sapeurs-pompiers professionnels dans les Centres de Secours (50% dans certains CS et 100% dans d’autres), nous sommes traînés devant le  Tribunal Correctionnel pour complicité de diffamation publique envers le SDIS. Lors du drame de BAZAS, où il n’y avait aucun professionnel en caserne, Jack COSTES a déclaré : « Si les personnels du centre de secours de BAZAS avaient été  ceux d’avant la réduction des effectifs, les chances de survie de cette famille auraient été plus fortes… ».
Plusieurs autres personnalités qui ont également critiqué le SDIS, ont été mises en examen : 

· Monsieur Paul MARQUETTE, Maire de BAZAS au moment du drame,

· son 1er Adjoint Monsieur Bernard BOSSET, actuel Maire de BAZAS,

· le Secrétaire du SNSPP (Syndicat National des Sapeurs Pompiers Professionnels),

· la Journaliste du Journal « Le Républicain » qui a rapporté les propos du Président de Gironde Vigilante,
· Monsieur BEUNARD, Président du Syndicat National des Sapeurs-pompiers professionnels

· Monsieur GUIGNARD, Secrétaire du Syndicat CGT des Sapeurs-pompiers professionnels de la Gironde,
· Dernièrement, notre Vice-président, Monsieur André-Yves GIRAUDAU a subi la même sanction.
Aujourd’hui, les Maires se retrouvent avec des Centres de Secours désarmés en personnels professionnels, la nuit, le samedi, le dimanche et les jours fériés. Les missions sont confiées à des Sapeurs-pompiers Volontaires d’astreinte à leur domicile ce qui augmente inévitablement les délais d’intervention (un délai de 15 minutes est accepté pour rejoindre le centre de secours). De ce fait, le prompt secours n’est plus assuré, alors que la rapidité d’intervention est primordiale pour son efficacité. Cette urgence vitale n’existe plus.

De plus, suite aux tempêtes de 1999, 2009, et 2010 les forêts ont été mises à mal. Certaines ne sont toujours pas nettoyées, d’autres replantées de jeunes pousses. Elles sont de véritables bombes à retardement. A l’heure actuelle, en cas de sècheresse, si un incendie important se déclarait, serions-nous en mesure de le circonscrire ? Certainement pas avec les moyens et le personnel dont nous disposons aujourd’hui.

Notre association avec les membres de son conseil d’administration et ses membres influents, représente une équipe d’experts incontournables qui tirent la sonnette d’alarme depuis plusieurs années.

Cette équipe est à votre service, Madame le Maire, Monsieur le Maire, mais en retour, votre présence, muni(e) de votre écharpe tricolore et accompagné(e) des élus de votre Conseil Municipal, nous parait indispensable, le 16 avril 2010, à 8h30, aux pieds du Tribunal de Grande Instance de BORDEAUX, 30 rue des Frères Bonie,  pour montrer votre attachement à un service public de secours des biens et des personnes, qui soit aussi équitable en milieu rural qu’en milieu urbain. Vous êtes les garants de la sécurité de vos administrés.
Le SDIS, par le biais de cette procédure, espère nous réduire au silence, en nous obligeant à dépenser les maigres revenus de l’association pour assurer la défense de son Président. Il faut être nombreux ce jour là, pour dire que la sécurité n’a pas de prix, qu’elle ne se gère pas seulement sous l’aspect comptable et qu’elle ne doit pas être à deux vitesses, l’une rapide et normale en milieu urbain, l’autre lente et dangereuse en milieu rural.

Comptant sur votre appui, veuillez recevoir, Madame le Maire, Monsieur le Maire, nos respectueuses salutations.

                                                                                                
Pour le Bureau,

                                                                                            Jean-Francis SEGUY, Secrétaire
                                      273, route de Berdillan – 33121 - CARCANS  A3273
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